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UNE TENSION ENTRE SOCIAL ET ECOLOGIE 
EN MATIERE D’HABITAT 

 
 
Un mini-questionnaire a été envoyé afin de recueillir l’avis de personnes-professionnels qui sont 
confrontés à cette question et qui apportent dès lors leurs regards-avis, pouvant nourrir nos travaux 
respectifs. 
 
 

TOUT D’ABORD UNE PETITE MISE EN BOUCHE … 
 
« Tu es pauvre et donc tu ne pourras pas être un sauveur du monde ! Le bobo bourgeois 
conventionnel finit par avoir un regard condescendant sur ce « sale pauvre » qui pollue. Le 
transition est une révolution bourgeoise ! » 
« C’est l’approche politique du problème qui doit changer (…) En matière de logement, les 
décisions ne peuvent plus être prises juste entre élus avec un ou deux lobbyistes derrière. C’est 
vrai pour tous les partis, y compris ECOLO. Le monde académique et du bâtiment doivent être 
consultés réellement et non cantonnés au rang de caution. (sans) … sans compter le secteur 
associatif qui a une expertise utile au niveau écologique et qui assume le relogement des plus 
précarisés. (…) » 
« Il faut avoir un vraie discussion avec les personnes concernées » 
« Il faut se poster à l’entrée de l’ALDI et de FÄRM en même temps et sonder l’âme des 
personnes qui y entrent. Le plus insupportable est sans doute cette sensation de militantisme 
juste en achetant des produits bio. Cette suffisance est insupportable ! » 
 
 
Un questionnaire … 12 répondants issus d’horizons divers : 
 

• ASBL Solidarités Nouvelles 
• Réseau Brabançon pour le Droit au logement - Collectif Halé! - Quartier de la Baraque 
• Map Amis.terre Rcr2 Hayon Jai.Jagat 
• Lutte Solidarité Travail 
• Tournai logement ASBL 
• Associations 21 
• Devenir Propriétaire Solidaire - Habitat-Service 
• aucune 
• Habitat-Service (APL) 
• Soleil du Coeur 
• Centre Video de Bruxelles 
• Centre d'informations et d'éducation populaire 

 
 
Et un parcours à travers les 5 questions posées : 
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1/ À partir de votre pratique, avec votre public cible et vos actions, quelles 
tensions voyez-vous aujourd’hui au niveau de l’habitat – du logement entre 
social et écologie ? (12 réponses) 
 
 

• Le problème du COUT DE L’ECOLOGIE : « L'écologie n'est pas du tout au centre des 
préoccupations de nos usagers et sont plus concernés par leurs portefeuilles. » « Toutes les 
petites contributions à l'écologie sont couteuses comme par exemple : les sacs 
poubelles, se rendre au parc à containeur (manque de voiture), consommer local car 
financièrement plus élevé ». « La première problématique est selon moi le prix de 
l'écologique dans l'habitat par rapport aux moyens économiques des particuliers 
(locataires et propriétaires). A part en cas d'avantages financiers ou fiscaux immédiats 
(panneaux solaires, pellets, etc.) les propriétaires s'abstiennent de remise à niveau 
énergétique. » « il faut avoir des moyens financiers pour sauver le monde ». 
 

• Le problème du COUT ET DES MODALITE POUR REDUIRE LA CONSOMMATION D’ENERGIE : 
« Les démarches pour les primes sont lourdes, complexes et coûteuse: ex pause de panneau,... 
La modernisation de la ville et le marché de l’habitat à la hausse très pentue, crée des 
exclusions: mal-logés, non-logés, exode urbain » « (les logements sociaux sont un) gouffre 
énergétique: La société de logement sociaux de basse Sambre équipe ses logements avec des 
poêles à charbon » 

 
• LES FAMEUX « PETITS GESTES » du COLIBRI qui sont autant de formes de violence faite aux 

plus précaires : « Toutes les petites contributions à l'écologie sont couteuses comme par 
exemple: les sacs poubelles, se rendre au parc à containeur (manque de voiture), consommer 
local car financièrement plus élevé. » « Le discours du colibrisme, qui tend à pointer des 
responsabilités individuelles dans les gestes du quotidien se transforme en culpabilisation, 
forme de violence symbolique sur les précaires. Alors que ce sont les précaires qui mettent un 
pull au lieu d'allumer le chauffage depuis toujours! » 

 
• Le rapport avec la JUSTICE SOCIALE et l’INCLUSIVITE SOCIALE » : « la modernisation de la ville 

et le marché de l’habitat à la hausse très pentue, crée des exclusions: mal-logés, non-logés, 
exode urbain. Les politiques d'attractivité et même de création de parc créent un <complexe 
plus vert moins inclusif> que je repère assez souvent à Bruxelles » « Il y a un renforcement des 
injustices sociales : le marché locatif est de plus en plus excluant, selon profil économique mais 
aussi profil social, qui a droit aux logement bien isolés etc. ? Quand on pense être incapable 
de payer sa taxe des poubelles en fin d'année, peut-on se préoccuper d'acheter plus cher et 
avec moins d'emballage ? » 

 
• LA DIMENSION DU-DES POLITIQUES : « Tout cela se passe du côté du politique » « L’habitat 

léger n’est une possibilité que si c’est moins cher » 
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2/ Quels sont – selon vous – les grands défis écologiques qui touchent les 
publics précaires ? Où voyez-vous une forme d’incompatibilité – une 
confrontation entre objectifs sociaux et écologiques? (12 réponses) 

 
LE DEFI EST DE CONVAINCRE LES GENS QUE ECOLOGIE = ECONOMIE, parce que, dans la tête 
des gens, l’écologie cela coûte cher 
 
LE DISCOURS ECOLOGIQUE EST UN DISCOURS STIGMATISANT ET CONFRONTANT 
 

• Tu es pauvre et donc tu ne pourras pas être un sauveur de monde. C'est d'autant plus 
pénible que le bobo, bourgeois conventionnel, fini par avoir un regard condescendant 
sur ce "sale pauvre" qui pollue. 

• La transition est une révolution bourgeoise. Son éthique est trop lié au pouvoir 
d'achat, sans argent (nourriture, énergie, isolation, ....) Le summum étant sans doute 
la voiture électrique, qui à la fois est polluante, et sans doute tout autant que les 
autres, mais qui passe pour une révolution écologique. 

• J'ai connaissance de nombreux ateliers "énergies" avec des personnes vivant dans la 
pauvreté (via les CPAS, PCS, entre autres) dans lesquels ont fait reposer les économies 
d'énergies sur les personnes elles-mêmes. Bien que ces ateliers ont l'avantage de 
faire découvrir de nombreuses choses aux personnes et familles. Ceci nous dépeint un 
tableau très victimisant, culpabilisant et selon nous tout à fait à côté des enjeux 
climatiques, écologique, et énergétique actuels.  "ils reçoivent une ampoule Led et un 
boudin de porte comme "welcome pack"..." Cette direction ne nous semble pas être 
tout à fait proportionnée au regard des gros consommateurs pour qui une publicité 
pour toujours plus n'est toujours pas régulée. 

• On fait encore croire aux plus faible que leur situation résulte de leurs choix. 
• La confrontation vient du discours qui responsabilisent-culpabilisent  les individus 

dans leurs actes quotidiens, leur mode de consommation, alors que même si chacun 
faisaient tout ce qui est demandé, on épargnerait un pourcentage ridicule de GES etc. 

• Ce sont les discours qui créent les confrontations. 
 
LA JUSTICE ENERGETIQUE EST AUSSI AU CŒUR DE CETTE QUESTION 
 

• Justice énergétique, paupérisation face à l'habitat et à l'énergie, inaccessibilité de 
l'habitant économe et écologique, traitement non prioritaire des immeubles locatifs. 
Une fois délocalisés hors ville, les familles deviennent captifs de milieux et territoires 
mal équipés, mal desservi, ralentissant à fond leur mobilité sociale par un 
accessibilité très faible. Dépendance à l'auto. 

 
 
ET DES PISTES DE SOLUTION ENONCEES RAPIDEMENT, DONT LA FAISABILITE EST A METTRE EN 
REGARD DES SOUTIENS FINANCIERS ET CADRES JURIDIQUES APPORTES (ou absents, ce qui rendent 
ces pistes impossibles) : 
 

1. Matériaux écologiques pour le 
logement 

2. Ateliers « énergie » avec les 
personnes 

3. Panneaux photovoltaïques 

4. Auto-construction 
5. Habitat léger 
6. Jardiner pour se nourrir 
7. Citerne d’eau 
8. Habitat réversible 
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3/ Merci d’apporter ici un ou des témoignages concrets de personnes-familles 
qui illustrent la tension entre social et écologie-environnement, aujourd’hui. 
(8 réponses) 

 
 

• L’ATTITUDE DES MILITANTS ECOLO QUI EST MALTRAITANTE (cfr ci-dessus) 
 
 

• LA NORME ELLE AUSSI MALTRAITE : « nombre d’exemples rien qu'en Gaume de 
personnes qui choisissent habitat léger par contrainte économique et/ ou choix de 
mode vie le plus sobre; confrontés à l'accroissement du prix immobiliers et stoppés ou 
maltraités par ''les normes '' 

 
 

• LES CONSEQUENCES DE L’ECOLOGIE QUI MALTRAITE : « des propriétaires pour 
changer de chaudière et envisagent d'autres modes d'énergies que le mazout, le gaz 
ont tendance à ne plus investir et vendre et si ils font ces travaux demandent des 
hausses de loyers importantes et que le locataire assume la taxe postposer.  Il n'est pas 
évident à leur actuel de conseiller vers des équipements écologiques. » 

 
 

• LA MALTRAITANCE DES NORMES (ECOLO) PEUT ACCELERER LE TRIANGLE 
<insalubrité-réhabilitation-expulsion> : « Une famille souhaite obtenir une 
reconnaissance d'insalubrité qui donne des points de priorité mais trop de risque de se 
retrouver à la rue. Par conséquent, les démarches ne sont pas mises en place. Par 
contre si la reconnaissance est obtenue, les propriétaires ne réalisent pas les travaux 
car il n'y a pas de suivi/ contrôle dans la procédure de réhabilitation. » 

 
 

 
AU-DELA DE LA TENSION ENTRE ECOLOGIE ET SOCIAL, ON CONSTATE AUSSI LE CARACTERE AMBIGU 
DE LEURS « RAPPORTS » via ce témoignage : « Des personnes que je connais qui se débrouillent, 
car pas beaucoup d'argents, pour avoir un jardin vont être expulsées d'un lieux où elles 
cultivent leur légumes. Cela fait 10 ans qu'elles jardinent à cet endroit. Décision de la 
commune : on va y mettre des habitats légers. A croire que la commune veut mettre une 
tension entre le social et des nouveaux habitants qui a mon avis pensent écologie en voulant 
habiter léger. » 
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4/ Avez-vous participé à des formes de solution mises en place pour concilier 
social et écologie au sein du logement-habitat ? Connaissez-vous de tels projets 
? Si oui, pouvez-vous l’expliquer ici. (11 réponses) 
 
POINT DE DEPART = LA HAUSSE DES PRIX DU LOGEMENT, LA HAUSSE DES PRIX DE L’ENERGIE ET LA 
HAUSSE DES PRIX POUR RENOVER SON LOGEMENT 
 

Réflexion du GT qui s’est réuni le 18 mai : aujourd’hui, la rénovation, la réhabilitation est 
envisagée par le biais technicien avec dès lors, des solutions techniques proposées (et 
coûteuses), ce qui élève le coût du logement. La complexité de ces rénovations et les primes 
pour obtenir des réductions rendent le parcours très difficile, même pour les personnes qui 
sont dans le secteur. On ne mesure pas assez les coûts énergétiques liés à ces mesures 
« techniciennes » - les énergies grises … On ne prend pas assez en compte les différences de 
bâti, selon leur âge. La technologie ne résoudra pas tout ! 

 
DES PISTES DE SOLUTIONS : 
 

• L’HABITAT LEGER, mais mais mais … ne pas en faire une icône écologique ! : « Il existe des 
solutions qui renvoient à l'habitat léger pour l'impact écologique d'un logement. Ce sont des 
logements démontables, transportables, avec un faible impact sur l'environnement. Oui, le 
travail mené sur l'étude habitat léger avec différents courant autour de la table. Même avec 
cela, on peut voir que l'habitat léger alternatif prend le dessus et devient une icône 
écologique... alors qu'il faut lui laisser cette écologie social (selon M Bookchin) pour que cela 
soit possible pour toutes et tous. » 

• MENER DES PROJETS DE RENOVATION GROUPEE, plus abordables : « Oui, nous avons 
récemment été en contact avec un habitat-groupé ici à Liège avec une vocation 
intergénérationnelle, Vivâges, rue Vivegnis qui regroupe maintenant 6 ou 7 familles dans des 
logements entièrement rénovés, réisolés, panneaux solaires, murs végétalisés, etc.). Je pense 
personnellement que ce genre d'habitat a un grand avenir car par la mutualisation des moyens 
(privés et publics) et par le rendement locatif (30 personnes y vivent maintenant), il permet 
d'apporter une réponse au problème du logement précaire et de façon écologique. Changer 
chaque logement, c'est difficile, les rénover pour en faire des habitat-groupés, c'est déjà plus 
abordable. l'asbl https://www.atoimontoit.be/ » 

• ACCOMPAGNER SOCIALEMENT LES PETITS PROPRIETAIRES : « Nous travaillons cela au 
quotidien avec les propriétaires mais tant que les solutions ne sont pas stables et généralisées 
cela reste rare et donc source de négociation financière. » 

• DEMANDER AUX POLITIQUES UNE AUTRE APPROCHE DE LA VILLE ET DU FONCIER POUR EN 
FAIRE UN BIEN COMMUN : « s'inspirer de Vienne, qui à ma connaissance possèderait 80% des 
logements de la ville, sous forme de "bien commun" de logements démocratiques. (et 
modernes partait-il) » « Les Community Land Trust cfr CLTB. Leeggoed à Ixelles, 
Woningen123Logements » 

• PRENDRE LA PORTE D’ENTREE DES PETITES ECONOMIE ECOLO (produits ménagers – impacts 
sur la santé) : « Mise ne place t'atelier "création de produits ménagers écologique et naturel" 
avec des groupes de bénéficiaires. Ils peuvent utiliser les produits dans leurs logements et 
observe des économie. L'impact au niveau de la santé est également fortement réduite 
(manque de produit nocif). Nous avons un bâtiment inoccupé dont nous sommes propriétaire. 
Nous avions travaillé à la réhabilitation. Malheureusement, la hausse des prix ne nous a pas 
permis de mettre en œuvre ce projet. Des alternatives sont en cours de réflexion. Nous 
orientons les personnes vers le groupe action surendettement ou les tuteurs énergie. » 
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5/ Les modèles de logement sociaux/moyens intègrent-ils selon vous les 
enjeux-défis écologiques actuels ? (lieu d’implantation, type de construction, 
implication des habitants, économies d’énergie ...) Que proposez-vous pour 
améliorer la situation actuelle ? (12 réponses) 
 
 
CONSTATS GLOBAUX : 
 

• (Il faut) rénover les logements sociaux qui ne sont plus aux normes. 
• Le logement social est trop loin  de l'implication des habitant•es. Il peut tout au plus changer 

les chassis, isoler les murs et mettre un nouvel enduit sur les murs. Le Logement social pratique 
ce social condescendant et infantilisant. C'est bien dommage. 

• La relégation sociale, est un quotidien pour de nombreuses personnes et familles, mais cela 
tient à de nombreux facteurs.  

 
 
IL FAUT DONC CHANGER AU NIVEAU DES POLITIQUES : 
 

Réflexion du GT qui s’est réuni le 18 mai : il faut savoir que les politiques publiques ont dû 
changer leurs modèles de logement (public-social) (dans les pays de l’Europe du Nord, en 
Allemagne, en Hollande) à cause des impositions de l’Europe : d’une part en resserrant le 
logement public vers du logement exclusivement social (destiné aux plus précaires) – d’autre 
part en mettant en place les normes comptables européennes dites normes SEC qui obligent 
les investisseurs publics et emprunter moins et surtout sur un moins long terme. Ceci avait 
pour objectif de relancer la demande de logement vers le secteur privé : les revenus moyens 
ne pouvant plus faire appel au secteur public – la nécessité de recourir aux investissement 
privés afin de créer des logements sociaux (notamment via les AIS). 

 
• CHANGER AU NIVEAU DE L’EUROPE (cfr ci-dessus) 

 
• CHANGER AU NIVEAU LOCAL ET REGIONAL : « les communes se distancient peu à peu des 

logements dits sociaux(plus d'investissements) en transférant cette thématique vers les 
logements publics (autre législation, en terme de montant des loyers entre autres), loués via 
des AIS avec des avantages fiscaux compensatoires de la réduction du prix du loyer(avantages 
aux propriétaires). financiarisation du marché de l'habitat. Impossible de régler cette question 
de ghettoïsation, de relégation sociale,  si on ne change pas de paradigme financier dans les 
questions de logement. » « Faire du logement une priorité politique » 

 
 
QUELQUES IDEES ORIGINALES A CREUSER : 
 

• Pour nous la question se situe dans un enchevêtrement de réalités dont une est primordiale, 
le contrôle/gestion de son habitat par ses propres soins. Pour cela la question financière est 
primordiale, et donc la question des seuils de pauvreté et de minimas sociaux. 

• Proposer un incitant aux propriétaires bailleurs lorsqu'ils améliorent la qualité de leur bien 
vers un bien non énergivore avec pour condition de confier leur bien à louer à une AIS. 
Développer des formations pour les AIS pour prévoir les technologies à 15 ans. 

• Les projets actuels sont à l'arrêt. Les grands projets passés peu gérables ou adaptés. Je 
voudrais des logements R+6 évitant le tout-béton et isolants fossiles. 



 7 

• Je veux que soient visées les vies communautaires et le développement intégré des 
quartiers alentours. 

• Je veux de l'habitant pour les pauvres dans les quartiers aisés, avec l'équipement public ad 
hoc. 

• Des chartes de développement ou rénovation des logements sociaux, mais aussi un quota 
de logements locatifs abordables pour chaque lotissement. 

 
 
L’AUTRE REALITE DES ZONES RURALES ET EXCENTREES …  
 

• En zone rurale : utile de poser la question de manière plus large (au-delà des notions de 
logement social, inexistant ou insuffisant) 

• Il faut améliorer les logements en prenant en compte les nouveaux système d'enjeux 
écologique. Actuellement, il y a encore beaucoup de logements qui sont dans des régions peu 
desservies par les transports en commun. Certains bâtiments sociaux devraient avoir des 
travaux afin d'avoir une meilleure performance énergétique. 

 
 
ET RETENIR TROIS GRANDES PISTES DE TRAVAIL-REFLEXION POUR DEMAIN : 
 

1. Il faudrait INVENTER LE LOGEMENT PUBLIC-SOCIAL DE DEMAIN (le modèle actuel n’est pas-
plus tenable), en s’inspirant des initiatives menées par les citoyens et les associations. 
 

2. LE LOGEMENT SOCIAL DE DEMAIN DOIT INCLURE D’AUTRES VARIABLES DANS SON MODELE : 
la mobilité – les services (noyaux d’habitat selon les territoires et ne niveau d’urbanisation – 
un modèle d’habitat qui inclut un modèle économique pour les habitants (logement +++ 
emploi-activité). 
 

 
3. POUR PENSER AU MODELE DE DEMAIN, IL FAUT METTRE TOUS LES ACTEURS AUTOUR DE LA 

TABLE, CRÉER UNE REELLE CONCERTATION, Y COMPRIS AVEC LES PERSONNES CONCERNEES. 
 

• C 'est l'approche politique du problème qui doit changer (et elle est en train de la faire petit à 
petit). En matière de logement, les décisions ne peuvent plus être prises juste entre élus avec 
un ou deux lobbyistes derrière (et c'est vrai pour tous les partis, y compris écolo). Le monde 
académique et du bâtiment doivent être consultés réellement et non cantonnés au rang de 
caution. De plus, il y a un secteur associatif (maisons d'accueil, APL, AIS) très important et plein 
d'expertises et d'expérience utiles, notamment en matière écologique. C'est ce secteur qui, en 
partie, assume le relogement des publics précarisés. Or, il n'y a quasiment pas de concertation 
des pouvoirs publics avec ce secteur. C'est là une lacune de notre système. 

• D'avoir de vraies discussions autour d'une table avec les personnes visées.  
• Je propose une concertation des syndicats urbains, assos d'environnement urbain, chercheurs 

et représentants des locataires. 


